iUv , 


Du  1 3 0<5lobre  1781. 
Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Ëtût. 


Le  EOI  étant  informé  que  ia  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  de  Bretagne  a rendu,  le  21  feptembre  1781 , 
un  premier  arrêt , par  lequel  elle  a ordonné  que  deux  copies 
de  lettres , en  date  des  1 6 juin  & i 3 juillet  1781  , référées , 
adreffées  au  Syndic  de  Nantes,  & fignées  Amelot  & Joly 
•de  Fleury,  feroient  communiquées  au  Procureur  général  du 
Roi,  pour,  fur  fes  concJufions,  être  ordonné  ce  qui  fèroit 
vu  appartenir  : Que  par  un  fécond  arrêt  du  même  jour  2 1 fep- 
tembre, ladite  Chambre  a,  fur  les  conclufions  du  Procureur 
générai  du  Roi , ordonné , avant  faire  droit , que  par  le  Sé- 
néchal du  Préfidial  de  Nantes  à cette  fin  commis , il  feroit 
vérifié  fur  les  regiftres  du  Bureau  d’Adminiftration  de  la  ville, 
communauté  & police  de  Nantes , fi  le  contenu  aux  fiifdites 
copies  de  lettres  y avoit  été  enregiftré , & enfiiite  rapporté 
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pTDCes-Tea^aS  îaÆte  VCTficatîon , -potir  lecfît  procès-verbaî^ 
envoyé  à Cour  & œmmuniqué  au  Procureur  général  £!«. 
Poi , être,  &r  fes  concluiions,  iîatué  ce  <ju'iî  appartiendrok : 
Et  qu’oïkin,  :par  un  troifième  arrêt  du  5 du  préfent  mois , 
ïadite  Cliandîne  a çrdonné  que  fur  les  regillres  des  délibéra- 
tions de  la  ville  & communauté  de  Nantes , les  prétendues 
lettres  référées  au  procès-verbal  rapporté  par  Je  Sénéchal  de 
Nantes,  le  iB  ,feptembre  dernier,  feroient  rayées,  biffées  & 
bâtonnées,  ainfi  que  les  re^uifitoires  & délibérations  prifes  à 
ce  fujet,  comme  injurieux  a la  Magiftrature , & fpécialement 
aux  Cours  fouverainesy  mentionnées:  A ordonné  que  ledit 
arrêt  feroit  aoferit  en  jnarge  dudit  regite,  à l’endroit  defdites 
radiations;  & pour  l’exécution  d’icelai,  a coiîmtws  le  Séné- 
chal de  Nantes , lequel  en  rapporteroit  état  & procès-verbal , 
&.  l’cnverroit  au  ^neffe  de  la  Cour  pour  y demeurer  dépole 
avec  celui  du  28  feptembre  dernier:  A ordonné  que  ledit 
arrêt  feroit  imprimé  & affidié  par-tout  où  b^in  feroit  : A 
ordonné  que  Gellée  de  Prémion  , Maire;  Guérin  de  Beau- 
mont, Procureur-fyndic  de  la  ville  & communauté  de  Nantes; 
& Petit-Defrochettes , ayant  fait  fonélion  de  Procureur  du  Rov 
feroient  mandés  en  ladite  Cour  pour  y comparoir  le  fàmedi 
13  de  ce  mois;  & qu’à  la  diligence  du  Procureur  général 
du  Roi,  iedit  arrêt  leur  feroit  notifié  à leurs  frais  par  un 
Hniffier  de  la  Cour.  Et  Sa  Majcfté  s’étant  fait  repflréferuer 
léfilks  trois  arrêts  en  fbn  Confeii , Elle  n’a  pu  voir  fans  le 
plus  grand  raécotiterttenient , que  ladke  Ghambue  des  Vaca- 
tions fe  fut  écartée  des  règles , au  point  de  ne  pas  reconnoître 
jqu’éfle  étort  abfbluraem  inccxmpéiDcnte  pour  prononcer  iùr 
destobjets  de  cette  nature:  Qu’elle  n’a  pu  ignorer  que  les 
lettres  dont  il  s’agit,  qui  d’aiMeurs  ne  contenoient  tien  qui 
pât  porter  la  moindre  atteinte  à la  confidération  due  à la 
Magillrature , & qui  même  recommandoient  exprellement 
J’efprit  de  conciliation  & de  paix,  étoient  des  lettres  parti- 
culières, -des  aélcs  de  fAdminiftration  intérieure  de  Sa  Ma- 
jelté , qui:  n’étorem  pas  deftinés  à être  inferits  fur  aucims 
réglés;  que  fi  elles  l’ont  été , contre  l’intention  de  Sa 


Majefté,  c*étoit  à Elle  feule  à punir  Tabus  que  celui  auquel 
elles  étoient  adrefTées  pouvoit  en  avoir  fait.  Par  ces  confi- 
dérations , Sa  Majeflc  a jugé  que  le  maintien  des  règles 
le  refpeél  dû  à fon  autorité,  ne  permettoient  pas  qu’Elle 
lailTât  fubfifter  lefdits  arrrêts.  A quoi  defirant  pourvoir  : Ouï 
le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a cafTc 
& annullé,  cafTe  & annulle  lefdits  trois  arrêts  rendus  par 
ladite  Chambre  des  Vacations,  les  21  du  mois  dernier  & 
5 du  préfent  mois;  enfemble,  tout  ce  qui  s"en  eft  enfûivi 
ou  a pu  s'enfuivre;  faifànt  Sa  Majefté  défenfès  à ladite  Chambre 
d’y  donner  aucune  fuite,  & à fbn  Procureur  général  de  faire 
aucunes  pourfuites  en  exécution  d’iceux.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté que  le  préfent  arrêt  fera  iranfcrit  fiir  le  regiftre  des 
délibérations  (le  ladite  ville  & communauté  de  Nantes  ; & qu’îî 
fera  fignifié,  de  l’ordre  exprès  de  Sa  Majefté,  à fbn  Pro- 
cureur général , & imprimé , publié  & affiché  par  - tout  où 
befbin  fera.  Mande  Sa  Majefté  au  fieur  Intendant  & Com- 
miftàire  départi  pour  l’exécution  de  fès  ordres  en  Bretagne, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  dudit  préfent  arrêt.  Fait  au 
Conlèil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfàilles 
le  p’eize  octobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-un. 

Amelot. 
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